
Voilà déjà un an que Sarkozy et son gouvernement nous imposent 
violemment leur politique. Que ce soient les franchises médicales, la casse des 
régimes spéciaux et de la fonction publique, la réforme des retraites, des 
universités… toutes ces attaques sont un seul et même projet. Un projet au 
service des plus aisés, qui nous appauvrit toujours d’avantage et précarise de plus en 
plus nos vies.  
Que ce soit le 15 mai pour la défense de la fonction publique, le 22 contre 
l’allongement de la durée de cotisation, c’est contre cette même logique que nous 
devons lutter. Salariés de la fonction publique, du privé, c’est tous ensemble qu’il 
faut lutter. 

 

 

 

 

 

 

 

 

La France est riche… 
Pourtant, la France n’a jamais été aussi riche. Les richesses produites n’ont jamais été aussi 

importantes. Depuis 20 ans, alors que les profits explosent, les salaires stagnent. En pourcentage 

du PIB, les salaires ont perdu plus de 10% au bénéfice des profits. Alors que les entreprises du 

CAC 40 font des profits colossaux, on les exonère encore et encore des cotisations patronales 

qui sont pourtant une part de nos salaires. L’argent existe, il suffit d’une volonté politique de 

rupture avec la logique capitaliste pour mettre ces moyens au service du plus grand nombre.  

                                                                     …Et riche en pauvres 
 

NON AU GOUVERNEMENT 
SARKOZY- FILLON : 

NON… 
� À la casse de la protection sociale et à 
l’état policier 
� Aux fossoyeurs des droits sociaux : 
travail, santé, écoles, justice, services 
publics. Non à la fermeture des postes, des 
gares, des services hospitaliers, à la 
réduction des postes d’enseignant  
� À l’idéologie qui culpabilise les pauvres, 
les salariés, les malades, les immigrés, les 
chômeurs… 
� Au bouclier fiscal qui creuse le déficit de 
l’état et grève la redistribution juste et 
solidaire des richesses. 
� Aux mots d’ordre capitalistes, compétition, 
rentabilité. 
� Aux maux publics comme la casse 
sociale, la guerre, la pollution… 
� À l’immondialisation… 

OUI À UNE  
JUSTE REPARTITION  

DES RICHESSES : 
OUI… 
���� Au retour à 37,5 annuités pour tous 
� À une protection sociale solidaire et 
interprofessionnelle 
�  À une réelle démocratie sur nos lieux de 
travail  
� À la pérennité des services publics là où 
ils existent encore et à leur réimplantation en 
zone rurale et dans les quartiers 
� À une réforme fiscale au service de 
l’intérêt commun 
� À la hausse immédiate de tous les 
salaires 
� À la régularisation de tous les sans 
papiers 
� À l’augmentation des emplois dans 
l’éducation nationale 
�  À la solidarité et à la coopération entre 
les peuples 


